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ROUBAIX, LE 25 JUIN 1890 

LE LIViiET SCOLAIRE 
Le baccalauréat a cela de commun avec 

les autres institutions humaines qa'il n'est 
pas parfait. 

On l 'attaque donc souvent; on vient en­
core de lui en dire de cruelles au cours 
d'une interpellation de M. le sénateur 
Combes, sur l 'enseignement secondaire. 

Ce qu'on reproche notamment au bacca­
lauréat , c'est son caractère d'épreuve 
unique, décisive, absolue. 

Un jeune homme peut avoir fait d'ex­
cellentes études et, néanmoins, pour un 
motif quelconque, échouer devant les exa­
minateurs . 

Il se voit interdire ainsi l'accès d'une 
foule de carr ières que devraient lui ouvrir 
son intelligence et ses efforts. 

Comment remédier à cet inconvénient 
trop réel ?On a proposé différentes solu­
tions. L'autre jour ,au Sénat, M. Bourgeois, 
minis t re de l ' instruction publique, en pro­
posait une nouvelle dont nous voulons dire 
quelques mots. 

Il s'agit d'un livret contenant, année par 
année, au jour le jour, les observations 
des différents professeurs sur le travail et 
les aptitudes de l'élève, et quo celui-ci se­
rai t libre de produire davant ses examina­
teurs comme un témoignage de sa vie 
scolaire, afin d'être jugé « non sur le ha-
» sard d'une épreuve,qui peut être fàcheu-
» se, mais bien sur plusieurs années de 
» t ravai l et d'études. » 

Le système de M. Bourgeois méri tera i t 
à tout le moins qu'on l 'examinât , si tous 
les jeunes gens rai viennent demander 
aux Facultés de l 'Etat l 'indispensable di­
plôme avaient la même origine et sortaient 
des mêmes établissements universi taires. 

Dans ce cas, le livret scolaire p o u v a i t 
ê t re , en effet, de quelque util i té, et offrir 
aux candidats quelques garant ies . 

En l 'état actuel des choses, le livret de 
M. Bourgeois ne pourrait être utile et pré­
senter de garant ies , qu'aux élèves sortis 
des lycées et des établissements officiels 
d'enseignement secondaire. 

Quant aux élevés sortis des maisons 
1 enseignement libre et, part iculièrement, 

des maisons religieuses, cette invention 
du ministre de l ' instruction publique leur 
créerai t une situation part iculièrement 

Ou il- présenteraient un livret elogieux, 
et les professeurs officiels n 'a t tacheraient 
aucune importance aux déclarations des 
professeurs libres. 

Ou ils ne présenteraient pas de livret, et 
cette abstention serait considérée comme 
un aveu d'incapacité et de paresse. 

Dans l 'un comme dans l 'autre cas, pré­
judice grave porté aux candidats présen­
t é ! par les établissements libres, par les 
établissements religieux; avantage donné 
aux candidats présentés par les établis­
sements officiels, par les maisons d'ensei­
gnement de l 'Etat . 

L'idée mise en avant, — non pas pro­
bablement sans intention — par M. Bour­
geois, est donc tout à fait inadmissible. 

Il faut que, dans l 'obtention des grades 
universitaires, la partie reste égale entre 
tous les postulants . 

Et si, comme nous le pensons, le bacca­
lauréat appelle effectivement une réforme, 
ce n 'est pas aux gens exclusivement pré­
occupés des intérêts de l 'enseignement 
officiel qu'on doit laisser le soin de la 
réal iser . 

L'ENTREE EN VIGUEUR 
D'UNE NOUVELLE LOI SOCIALE 

La nouvel le loi a l l emande sur l e s retraites des ou­
vriers et sur l 'assurance obl igatoire contre la vieil­
l e s s e et l'intirmitè, es t entrée en applicat ion depu i s 
d imancke . A u m o m e n t où Gui l laume II essa ie d'éhir-
gir la lég i s la t ion soc ia le , il importe de su ivre la ge­
nèse exacte du soc ia l i sme d'Etat actuel . 

Deux autres lo i s l 'avaient précédée : l 'une, en 1883, 
pour l 'assurance obl igatoire contre la maladie; l'au­
tre, en 1881, pour l 'assurance obl igatoire contre l e s 
acc idents . 

Mais la première des deux , la loi de 1883, n'était 
encore qu'un p a s t imide dans l a vo ie d u s o c i a l i s m e 
d'Etat. 

Aux termes de cette première loi , l e s ouvr iers 
son t obl igés de s 'assurer contre la maladie peur re­
cevoir d e s s ecours : cependant i l s gardent la faculté 
de const i tuer entre eux des ca i s ses l ibres , qu' i ls con­
tr ibuent s e u l s à a l imenter . 

A défaut de ces ca i s ses l ibres , i l faut des ca i s s e s 

Eatronales a a n s les grandes el m o y e n n e s u s i n e s , ou 
ion des ca i s ses c o m m u n a l e s pour de moindres indus­

tr ies : aux unes et aux autres , l es patrons contri­
buent pour un t iers du montant total de la cot i sa t ion . 
L e s ca i s s e s d 'assurances contre la maladie dépassent 
le nombre de ^0.000, dont près de 8,000 sont î les 
ca i s ses l i b r e s . 

Près de cinq mi l l ions d'ouvriers sont inscri ts : en 
1877. les recettes totales ont été de 8i> mi l l i ons de 
francs contre 70 mi l l i ons de d é p e n s e s . L e s règ l ements 
ne permettent l es s e c o u r s q u e p o u r d o u x m o i s de mala­
die , c'est-a-diie pmir des maladies accidentel les et 
nonîpour des infirmités durables .e t il leur e s t interdit 
de s'occuper de retraites . 

Tout cela n'est rien en faos des deux autres lois . 
Déjà la loi de 1881 sur les accidents allait p lus 

loin. 
Elle garantit tous l e s r i sques profess ionne l s , e t el le 

a m ê m e sarvi parfois a d o n n e r des indemni tés contre 
des cas fortuits , te ls que La foudre. El le embrassa 
douze mi l l i ons au moins d'ouvriers ou pet i t s em­
p l o y é s , et el le re.-oit facul tat ivement pour eux. un 
certain n o m U e d'employés mieux rétr ibués . 

Les ca i s ses contre l es accidents sont a l imentées 
exc lus ivement par les cot i sat ions des pr.tn ns , et e l l e s 
doivent arr ivera contenir a s sez de capi taux accumu­
lé s pour que ceux-ci f inissent par correspondre à la 
valeur actuel le d e s c h a r g e s v a g e r e s o u pens ionsqu'e l -
les vont avoir à servir . 

Ou ne peut encore en calculer tous l es effets ni 
tout le fardeau. 

L a loi de 1889 est a l lée au-delà . 
El le a proclamé le droit abso lu de tout ouvr ier ou 

e m p l o y é i avoir des reutes pour s e s v ieux jours , e t 
une fois le principe reconwuet le droit procli i in-. '-Ile 
la isse aux revendicat ions s sc ia l i s t e s l e so in d'accroître 
assez les cot isat ions et les retraites pour que cette 
p r o m e s s e d'une rente ne soit pas un leurre . 

La loi sur les retraites obl iuatoires e m b r a s s e tons 
ceux qu'atte int l 'assurance obl igatoire contre l es ac­
cidents . Ce sont tous l e s ouvr ier s de l ' industrie , t o u s 
l e s e m p l o y é s du commerce , tous les d o m e s t i q u e s et 
journal i ers de l 'agriculture. L e s cu l t ivateurs fer­
m i e r s ou propriétaires , l es ar t i sans chefs d'atelier, 
l e s patrons et l e s capi ta l i s tes res tent s e u l s e n de­
h o r s . 

H o m m e s et f emmes , d a n s ces condit ions U , ont l e s 
m ê m e s dro i t s . I l s sont certa inement 12 mi l l ions pour 
le m o i n s , on s'apercevra m ê m e avec l 'expérience 
qu' i ls approchent de 11 mi l l i ons , e t avec ceux qu' i ls 
font v ivre autour d'eux en famil le , on calcule dès à 
présent qu' i ls représentent 3ô mi l l i ons d 'habi tants , 
c'est à dire l e s trois quart s de la populat ion tout 
ent ière de l 'Empire . 

Tout ce monde-là e s t partagé en quatre catégories , 
s e lon le t a u x probable m o y e n des sa la i re s . Ces qua­
tre c las ses sont censées gagner : la première , des 
sa la i re s a n n u e l s inférieurs à 4'JO francs, la deux ième 
entre 430 et (380 francs, la t ro i s i ème entre 680 et 1050 
francs, la quatr ième enfin des s a l a i r e s supér i eurs à 
luôo francs. 

A ces quatre c la s s e s correspondent des cot i sat ions 
a n n u e l l e s de 8 francs, de 11 fr. 70. de 15 fr. et do 
17 fr. 35; p u i s , l 'ouvrier parvenu à 70 a n s aura droit , 
se lon sa c lasse , à des retra i tes a n n u e l l e s do 130, de 
105, de 300 et de 395 fr. 

L e s co t i sa t ions s on t fournies o n a v a n c é e s par l e s 
patrons , qu i ne p e u v e n t j a m a i s en retenir p l u s de la 
moit ié sur le sa la ire de l 'ouvrier. 

E l les s on t v e r s é e s dans de s ca i s ses spéc ia le s qui 
sont gérées par un consei l d'ouvriers et de patrons , 
é l u s l es u n s et l e s autres par leurs pa ir s , mai s ces 
ca i s ses ou é t a b l i s s e m e n t s d 'assurances sont p lacées 
s o u s la direct ion d'un fonctionnaire; e l l e s ne peuvent 
placer leur fonds q u ' m va leurs a l l emandes et e l l e s 
son t a u s u r p l u s c a u t i o n n é e s par l 'Etat en cas d'in­
so lvab i l i t é . Cette inso lvabi l i té n'est guère à craindre, 
pu i sque le taux des cot i sat ions est i n c e s s a m m e n t 
s o u m i s à rév i s ion . 

L e s cot i sa t ions prév i 'es pour le m o m e n t suffiront-
e l l e s aux retrai tes p r o m i s e s ? Il y a l i eu d'en dou­
ter, malgré l e s 02 francs que l'Etat s 'est engagé 
à serv ir annue l l ement sur chaque retraite acqu i se . 

Si l 'expérience ne satisfait pas , l es ca i s s e s n'auront 
qu'à augmenter l e s cot i sa t ions i m p o s é e s aux patrons . 
Ce qui e s t fixe en effet, c'est la retraite promise à 
l 'ouvrier, et ce n'est n u l l e m e n t la cot isat ion néces ­
saire pour la lui as surer . 

L a loi , à cet égard, e s t donc p le ine d' imprévu. 
Cet i m p r é v u , e l le l 'appelle pour ains i d ; re , en ad­

met tant le principe des retrai tes pour infirmités pré­
m a t u r é e s . 

II es t certain, en effet, que l e s o u v r i e r s ne gardent 
guère leur p le ine capacité de travai l jusqu 'à 70 a n s , 
si co n'est parfois à la campagne . 

Or, toute infirmité prématurée , à la seu le condit ion 
que l e s cot i sat ions re la t ives au réc lamant a ient é té 

perçues au moins pendant cinq a n s , donne ouver ture 
a u n e retraite en que lque sorte proport ionnel le , qu i 
croît avec le nombre d e s années où la cot isat ion a 
été perçue et "qui peut-être double des retrai tes pré­
v u e s pour v ie i l l e s se . Ces retrai tes pour infirmités 
peuvent atte indre en Ire c lasse et à 50 a n s de c o t i s a ­
t ions , jusqu'âôOO fr. 

Cette loi repose sur une concept ion a s sez é tro i te 
de l 'organisme social , car e l le porte la marque de s 
jeux de la mécan ique et de la bureaucrat ie . Gui l lau­
m e II prétend avoir un p r o g r a m m e p l u s é l evé et 
plus large . N o u s le j u g e r o n s à l 'œuvre . 

MlI&TlomiTAIRU* 
l ' n d i s c o u r t * d u c h a n c e l i e r C a p r i v i 

B e r l i n , 24 j u i n . — D i s e u s s i o n d u p r o j e t de lo i ; 
m i l i t a i r e a u P a r l e m e n t a l l e m a n d : 

M . W i n d t h - . r s t ne m é c o n n a î t p a s l e s c h a r g e a 
qui i n c o m b e n t a u x p o p u l a t i o n s par s u i t e de n o u ­
v e l l e s d e m a n d e s en h o m m e s e t e n a r g e n t , m a i s 
t o u t e s l e s c o n s i d é r a t i o n s de c e t ordre d o i v e n t ; 
c é d e r l e p a s d e v a n t l a n é c e s s i t é d 'assurer l a s é c u - I 
rite de la patr ie . 

L'orateur e s t i m e que l e s d é p e n s e s p r o p o s é e s 
s o n t a b s o l u m e n t i n d i s p e n s a b l e s , m a i s e o m p t e q u e 
l e g o u v e r n e m e n t finira par s e ral l ier au p r i n c i p e 
du v o t e a n n u e l du b u d g e t de la g u e r r e a i n s i qu 'au 
s e r v i c e de d e u x a n s . 

M . W i n d t h o r s t a b o r d a n t e n s u i t e a u c o u r s de 
s o n d i s c o u r s l ' anc i en pro je t de M . R o u g h i re lat i ­
v e m e n t à l a c o n f é r e n c e i n t e r n a t i o n a l e , « j o u t e : 

« Je ne s u i s p a s préc i sément de l 'avis de M. B o u -
ghi , pourtant j e s t ime qu'il vaudrait encore m i e u x ; 
que M.Crispi . L'al l iance, autr ichienne peut parfaite- j 
ment snff ireà l 'Al lemagne . » 

Le g é n é r a l de Capriv i , c h a n c e l i e r de l ' e m p i r e , j 
rép l ique q u e l e s g o u v e r n e m e n t s c o n f é d é r é s n e j 
p e u v e n t ni a b a n d o n n e r le p r o j e t de l o i , a i d o n n e r I 
leur a s s e n t i m e n t a u x r é s o l u t i o n s p r o p o s é e s . 

« L a séréni té du ciel, di t - i l ,ne doi t p a s n o u s empê- j 
cher de poser des paratonnerres . 

» Quant à la réflexion que vient de faire M. W i n d ­
thorst , je ne peux pas l'accepter, e l le m'a causé de la i 
pe ine , .le l a cons idère c o m m e regrettable a u po int de i 
vue de la pol i t ique étrangère . 

» M. W i n d t h o r s t a t enu un propos désob l igeant j 
pour le premier min i s t re d'un état a m i . Le m o m e n i 
où le Reichstag discute un projet comme celui qui lui 
est s o u m i s me parait m a l chois i pour attaquer d e s ! 
a l l iances qui exis tent depuis p lus i eurs années , et qu e ; 
nous a v o n s l ' intention de maintenir fidèlement à 
l 'avenir . 

» Notre a l l iance a%ec l 'Ital ie subs i s t era , m ê m e s i i 
le premier minis tre de ce ce p a y s se retirait , ce dont 
Dieu nous préserve du reste. 

» La personne de M. Crispi représente des garan­
t i es dr pa ix te l les qu'un autre ital ien ne p o u r r u i t q u e 
difficilement n o u s en offrir de parei l les . M. Wind­
thorst es t d'avis que n o u s pourr ions n o u s tirer d'af- j 
faire avec l 'Autriche s e u l e m e n t , c'est bien poss ib le , 
m a i s un v i eux dicton mil i ta ire dit que l'on n'est ja­
mais trop fort au m o m e n t décisif. 

» Il ne f.iut pas affaiblir l es a l l iances si peu que ce ; 
so i t . 

• J'ajoute que les g o u v e r n e m e n t s ne peuvent pour : 
le m o m e n t entrer dans l a vo ie de l a d iminut ion de la 
durée de serv ice . 

» Quant aux congés mi l i ta ires , on en accordera cet 
au tomne un très grand nombre . De cette m a n i è r e , l e s 
g o u v e r n e m e n t s font de s concess ions suff isantes a u 
Reichstag . 

» Je demande qu'on adopte ce projet s a n s modifi­
ca t ions . » 

L a d i s c u s s i o n c o n t i n u e r a d e m a i n . 

INFLUENCE DE L'ALIMENTATION DU MOUTON 
s u r l a l a i n e 

L ' a l i m e n t a t i o n d u m o u t o n a u n e in f luence d e s 
p l u s m a r q u é e s sur l a q u a l i t é de s a l a i n e . Les c ir­
c o n s t a n c e s à o b s e r v e r s o u s c e rapport s o n t l e s 
s u i v a n t e s : 

« 1« P o u r obtenir de la la ine de bonne qual i té et 
en quant i té convenab le , le mouton doit être bien 
nourri . L 'augmenta t ion de la la ine e n l o n g u e u r et e n 
rés is tance éprouve un t e m p s d'arrêts s i l 'animal es t 
privé de la dose d'al iments qu i lu i e s t néces sa i re . 
L e s m o u t o n s bien nourr is c o m p e n s e n t l 'augmenta­
t ion de dépense par le poids de s to i sons et la meil­
leure qual i té de la la ine . 

»l l y a cependant uno différence essent ie l l e à é t a ­
blir entre l e s m o u t o n s à la ine l o n g u e . D e s a l iment s 
trop abondants et trop r iches rendent bientôt trop 
longue la la ine d e s m o u t o n s à la ine courte , inconvé­
n ient qu'on n'a pas à r*douter pour l e s m o u t o n s à 
la ine longue . 

» 2* Lorsque le m o u t o n reçoit trop p e u d'a l iments , 
o u que c e s a l i m e n t s , donnés en quant i t é suffisante, 
ne s on t pas assez nutrit i fs , la la ine conserve bien la 
finesse, requiert une certaine longueur , m a i s la r é ­
s i s tance lui m a n q u e , e l le e s t dépourvue de su in t , ce 
3 u i la rend f lasque, rude au toucher et sèche c o m m e 

u l in . 
» 3° L a régular i té d a n s l a dis tr ibut ion de la nour­

ri ture est de la p lus haute importance; la la ine ne 
tarde pas à s'en ressent ir ; c'est ce que l'on observe 
quand, e n hiver , l e s m o u t o n s s on t bien nourr i s , avec 
du foin, de s gra ins , de s fèvero l l e s , de s tourteaux , 
et que ces a l i m e n t s s u p p l é m e n t a i r e s leur sont trop 
v i t e s u p p r i m é s au p r i n t e m p s . L a la ine s u b i t un 
t e m p s d'arrêt; p l u s tard, cont inuant à p o u s s e r s o u s 

des c irconstances p l u s favorables , le poi l l a ineux e s t 
inoinB rés is tant , et . d a n s une port ion de son éten­
d u e , »u découvre un point mat , véri table cicatrice, 
î i idiqnaiit l ' irrégularité de la croissance que n o u s 
v e n o n s de s igna ler . . . 

» 4* Les opinions différent, quant a 1 action de 
certa ins a l iments sur la laine. Toutes cependant 
s'accordent à attr ibuer aux pâturages ferti les un effet 
m a r q a é . La toison est p lus abondante , le poil es t 
p l u s l o n g e t s e d is t ingue par sa douceur, sa blancheur, 
son brillant et sa force. 

» S turm, s a v a n t a g r o n o m e , établ i t que tous l e s ali­
m e n t s qui favorisent la transpirat ion produisent une 
la ine p lus fine , ce sont ceux qui renferment le p l u s 
de mat ières n u t r i t i v e s s o u s un pet i t v o l u m e ; les pa-
turagae p a r s e m é s de p lantes aromat iques rentrent 

dans stfvS?' a i n s i q u e l e s 8 r a i n s d i s tr ibués à l a ber-

8 e r i Ç- ' -«nt à la m ê m e race, cou-
» D e u x m o u t o n s a p p a n e n » - . ,„ S o J 8 r i é s diffé-

verts ,ae la m ê m e espèce de la ine , nu».- "nurr i -
remment , de manière qu'on donne à l'un ntle . . -
ture d'engraissement , à l'autre son rég ime ordinaire, 
présentent d>jà à la première tonte une variété dans 
fa laine. Chez le premier , el le sera p lus longue , p l u s 
gross ière e t aura perdu s o n é las t ic i té . Ces c o n s é ­
quences sont encore p lus s e n s i b l e s à la d e u x i è m e et 
à lattrois ième tonte . L'autre mouton aura conservé 
t o u t » l e s qua l i t é s pr imi t ives de sa to ison. 

» L a différence d u r é g i m e é tant cont inuée jusqu'à 
la trois ième générat ion , l es descendants ne pourront 
p lus être reconnus c o m m e sortant de la m ê m e sou­
che . • 

CHAMBRE DES DEPUTES 
Suite de la séance du mardi 24 juin 1890 

Prés idence de M. F I . O Q O E T président 

LA QU£S I ION DE ZANZIBAR 
B e t r a i t d e l ' i n t e r p e l l a t i o n B r l s s o u 

M. l e P r é s i d e n t . — J'ai l 'honneur d'inviter l a 
Chambre à fixer la date à laquel le doit être discutée 
l ' interpellation de M. Brisson sur Zanzibar. 

M . K i b o t . min i s t re d e s affaires é t r a n g è r e s , ( s en­
sat ion) . — J'est ime qu'il y a q u e l q u e inconvén ient 
à ouvrir un débat sur cette q u e s t i o n , a lors qu'une 
conversat ion e s t engagée entre l a Erauce et l 'Angle­
t erre s u r cette q u e s t i o n . 

Si cependant la Chambre es t ime q ue l ' interpella­
tion doit avoir l ieu , je demande qu'el le ait l i eu immé­
d ia tement . (Très bien.) 

M. B r i s s o n . — En présence des déclarat ions de M. 
le ministre de s affaires é trangères , je retire mon 
interpel lat ion. 

J'espère que le s i lence de la Chambre no sera pas 
rompu par des surpr i se s c o m m e cel les qui se 
sont produites i l y a h u i t j o u r s . (Applaudis se ­
m e n t s . ) 

La Chambre adopte un projet de loi concernant un 
emprunt de doux cent mille francs à faire par la vi l le 
de Chàlons sur-Saône . 

L ' i m p ô t s o r l a b o u g i e s t é a r i q u e 
L'ordre du jour appel le la d iscuss ion sur lapr i se en 

considération de la proposi t ion de loi de M. Emi le 
F e r r y , portant abrogat ion de l a lo i d u 30 décembre 
1871.- qui a frappé la bougie s téar ique d'un im­
pôt de ;;0 francs par cent k i lo s . (M. P l i chou , rappor­
teur.) 

91. R o u v i e r , min i s tre d e s finances. — Cet impôt 
rapporte huit mi l l i ons par an ; je ne peux pas renon­
cer à une parei l le recette s a n s savoir à l'aide de 
que l l e s ressources je la remplacerai . 

Je demande à la Chambre de repousser la pr i se 
en cons idérat ion. 

M P l i c h o n . rapporteur . — L'impôt sur l a bougie 
a été établi à titre prov i so i re . 

La bougie n'est p l u s un objet de luxe , m a i s un pro­
duit démocrat ique . 

La quest ion de la suppress ion de ce droit mér i te 
d'être e x a m i n é e . (Applaud i s sements a d r o i t e . ) 

M. E m i l e F e r r y . — Les i m p ô t s sur le papier et 
le - a v i l i ont été s u p p r i m é s ; il faut maintenant sup­
primer l ' impôt sur l a boug ie , qu i e s t un produit émi­
n e m m e n t français. 

L'impôt de 30 0(0 pèse lourdement sur l'exporta­
t ion. Je demande i n s t a m m e n t à ia Chambre de pren­
dre en considérat ion ma propos i t ion. 

Cri» à nauche : Aux voix ! 
M . P l i c h o n . rapporteur. — L a c o m m i s s i o n d'ini­

t iat ive modifie les conc lus ions . 
Je demande e n s o n n o m le renvoi de l a propos i t ion 

à la commiss ion du budget . 
M. l e m i n i s t r e d e s finances. — Je ne m'oppose 

pas à ce renvoi , à condit ion que ce renvoi ne pré­
juge p a s la ques t ion . 

Le renvoi n'est pas ordonné. 
L e s v int» d e r a i s i n s s e c s 

L'ordre d u jour appel le la d i scuss ion : 
1" D u proje tde loi concernant la fabrication et l'im­

pos i t ion des v i n s de ra i s ins secs ; 
2 ' D e la propos i t ion de loi de M. E m i l e J a m a i s et 

p l u s i e u r s de s e s co l l ègues tendant à frapper d'un droit 
la fabrication des v ins de ra i s in s s e c s . (Urgence dé­
clarée). 

M. M i l l e r a n d . — Je demande qu'on réserve pour 
un secoed examen l 'amendement de M. Brousse et 
qu'on ne s'occupe pour le m o m e n t q u e du proiet de l a 
c o m m i s s i o n . 

L e s s ix premiers articles ont pour objet la rég le ­
mentat ion . 

U n e de ces d i spos i t ions s e m b l e bien r igoureuse; 
c'est cel le qui p lace les fabriques de v i n s de ra i s in s 
secs s o s s le rég ime de la permanence . On e n donne 
pour raison que ce sont de s v i n s de coupages ; 
mais il en est de m ê m e pour tous l e s v i n s du 
Midi . 

On sai t , en effet, que les récol tants méridionaux ne 
s e gênent pas Dour ajouter à leurs produi ts de l 'eau 
et m ê m e du plâtre. 

M M d e B e r n i s e t d e R a m e l protes tent . 
M. M i l l e r a n d . — Qu'on traite IPS v i n s de ra i s ins 

s ec s comme d u vin ou comme de la bière; mai s il e s t 
exorbitant de les traiter à la lois c o m m e du v i n et de 
l a bière. 

Qui donc serai t favorisé par le droit sur l e s fabri­
cants de v i n s de ra i s ins s«cs » 

Ce seraient d'abord les récoltants du Midi qui 
ajoutent des ra i s ins secs à leurs produi t s . (Protesta­
t ions sur d ivers b a n c s . ) 

L e s fabricants é trangers y trouveraient auss i l eur 
avantage; s ingul ière façon de protéger l ' industrie 
nat ionale ! 

Par contre, i l y a toute u n e c la s se qu i s e r a lo in 
d'être favorisée , c'est celle deo pet i t s c o n s o m m a ­
teurs . 

L'ouvrier ne peut pas fabriquer son v in lu i -même; 
i l e s t obl igé de l 'acheter chez l e débitant , e t c'est l a 
condamnat ion de la loi . 

, 'oi aurait pour objet de frapper d'un droit 
n o u v e a u le» ^'avai l leurs qui succombent déjà s o u s 
l e s charges fiscale»-. - ___ — „ -

La Cnambre «St placée C I ' t r e . . u " e 2 * ^ * "' 
chement démocrat ique et une p o n J ' l u e d expédients 
s a n s efficacité. . . 

Elle n'hésitera p a s à repousser la propos i t ion qui 
lui est s o u m i s e . 

M . T u r r e l . — La Chambre n'a p a s à se prononcer 
entre deux pol i t iques , m a i s entre 250 industr ie ls qui 
fabriquent du v in de rais ins secs et 2 mi l l ions de 
cul t ivateurs français. On dit que la loi proposée 
atteint le pauvre qui seul boit le v i n de rais ins secs , 
c'est une erreur, el le atte int le fabricant, ello ne tou­
che pas le pet i t ouvrier qui fera lul-m^me son v in . 

Les h o m m e s qui cul t ivent la v igne dans le midi 
de ia France sent des ouvr iers : i l s méri tent de voir 

Frotéger leur travai l comme on protège le travai l de 
ouvrier de l'atelier. 
Le propriétaire français est aux pr i ses avec un 

fléau terrible, et, pendant qu'il lutte de toutes s e s 
forces il voit son gouvernement favoriser le v in do 
ra is ins secs . (Applaudissements à droite.) 

Si la Cbambre veut faire que lque chose pour l a 
vi t icul ture , e l le votera la proposi t ion de l a commis ­
s ion . 

Le débat es t suspendu et entre t emps la chambre 
adopte le projet de loi sur l e s infractions spéc ia les 
de l ' indigénat en Algérie, voté par le Sénat avec mo­
difications. 

L a Chambre reprend la d iscuss ion sur le projet 
de loi relatif aux ra i s ins secs . 

M . B e r g e r . L'impôt qui est proposé est inut i le 
pour l e s v ignerons et nuis ible à 1': î térèt généra l du 
p a y s . (Protes ta t ions sur d ivers ban r ") . 

j ' a u r a i s v o u l u voir le gouvernement rester neutre 
dans cette ques t ion . L e droit de 3 (rar.ea l u i - m ê m e 
présente un danser , car il excède tout ce que p; u t 
supporter uno industrie nat ionale qui est restée 
stable et qui rend des serv ices i m m e n s e s aux popu­
la t ions ouvr ières . 

M . B e r g e r , fatigué, demande le renvoi de la sui te 
de la d iscuss ion à jeudi . (Assent iment . ) 

M . M è l i n e . — J e demande la parole pour un fait 
personne l . 

M. Mèl ine donne lecture d'un para , ' i p h e de son 
d i scours de Remiremont , auquel il a i fait a l lus ion 
par Mgr Freppe l et qui , suiva' ' ... oiodilie l 'esprit 
de la citation faite par l 'évéque d'Angers. 

M. Loreau vient expl iquer dans quel le condit ion 
a été faite h ier l a c i tat ion concernant M. Viper . 

Le prés ident d u consei l général d u Loiret venai t 
de dire que toutes l es lo i s républ icaines formaient 
un faisceau ind i s so lub le . 

J'ai été très heureux de pouvoir citer l 'opinion 
d'un républ icain q u i trouvai t qu e l'une d'elles de­
vai t être modifiée. (Bruit à gauche. ) 

M. V i g e r veut prendre la parole , mai s M.Floquet 
l 'arrête et lève la séance à 0 lî. 20. 

L a séance e s t r e n v o y é e à jeudi . 

SÉNAT 
Séance du mardi 24 juin 1890 

Prés idence de M. L E R O Y B B , prés ident 
La séance est ouverte à trois h e u r e s . 

Le procès-verbal de la dernière séance , lu par M. 
H u g e , l'un des secrétaires , est adopté. 

M. D a u p h i n dépose son rapport sur l e s droi ts 
dont on doit frapper l e s mai s . 

M . D e c a u v i l l e dépose le rapport sur les mé las se s 
é trangères . 

L a commiss ion de surve i l lance de la caisse d'amor­
t i s s ement et de la ca isse des dépôts et cons ignat ions 
opère s o n rapport s u r l e s o p é r a t i o n s de ces d e u x é t a -
b l i s s ement s en 1889. 

Le Sénat adopte deux projets de loi d'intérêt 
local . 

L'INTERPELLATION DE M. DELSOL 
L e s l o y e r s s c o l a i r e s c o m m u n a u x 

L'ordre du jour appel le la d iscuss ion de l'interpel­
la t ion de M D e l s o l , s u r la s i tuat ion faite aux com­
m u n e s par l 'application de la loi du 19 jui l le t 1889 
( lovers scolaires) . 

M. D e l s o l . — Cette interpel lat ion se rattache, 
m e s s i e u r s , à la d i scuss ion qui a e u l i eu a u suje t 
d ' imposi t ions d'office, é tabl ies pour paiement de 
l o y e r s scolaires sur p lus i eurs c o m m u n e s très pauvres 
de l 'Aveyron. 

J'ai indiqué la s i tuat ion très m a l h e u r e u s e de ces 
c o m m u n e s , et j 'ai fait remarquer que , t >us les a n s , 
on se trouverait en face de la m ê m e difficulté. 

Le gouvernement n'ayant pu me dire s'il adouci ­
rait l es r igueurs de la loi, j ai réso lu d' interpel ler . 

(Très bien, très bien à droite.) 
L'orateur expose l es t ermes de l a loi de ju i l l e t 

1889. 
Or, pour v o u s donner u n e idée de l a pauvre té d e 

certaines c o m m u n e s , je v o u s dirai que , dans le No*d , 
sur 665 c o m m u n e s , il y en a 38 dont le cent ime v a r i e 
de 20 à 30 francs, et 23 dont le cent ime e s t inférieur 
à 20 francs. 

D a n s les H a u t e s - P y r é n è e s . i l y a u n e c o m m u n e dsnt 
le cent ime ne produit que 1 fr. 06. 

Il est bien clair que la loi de 1889 est peut-être ap­
pl iquée s a n s t e m p é r a m e n t & des c o m m u n e s c o m m e 
cel les- là. (Très bien à droite) . 

Je demande donc d'abord à M . l e minis tre d* l ' ins­
truct ion publ ique s'il y a un m o y e n que lconque de 
venir en aide aux c o m m u n e s qu i s e trouvent d a n s 
cette s i tuat ion . 

Si le m o y e n n'existe p a s , j e demande a u ministre; 
s'il ne veut pas l e rechercher. ( A p p l a u d i s s e m e n t s à 
droite) . 

M . B o u r g e o i s , min i s t re de l ' instruction p u b l i q u e . 
— D e s subvent ions pourront être accordées par l a 
loi de 1889 pour l o y e r s scolaires aux c o m m u n e s d o n t 
l e s r e s sources ne sont pas suff isantes pour y faire 
face. 

Toutes l e s pet i tes c o m m u n e s dont parla i t M. D e l ­
sol sont dés in téressées . 

Quant aux sept pe t i t e s c o m m u n e s auxque l l e s M . 
De l so l s ' intéresse part icul ièrement quatre sont pro­
p o s é e s pour u n e subvent ion . 

M- D e l s o l . — J e remercie M. le min i s tre de s e s 
déc larat ions et recommande ces c o m m u n e s à s a sol l i ­
c i tude. 

La loi sur les délégués mineurs 
Le Sénat aborde le projet de loi s u r l e s délégués-

m i n e u r s . 
M . B l a v i e r . — Cette loi ne répond à aucun b e s o i n 

sér i eux , à aucun beso in urgent . 
E l l e n'apas été réc lamée par l e s principaux in té ­

r e s s é s qui sont l e s ouvr iers m i n e u r s et le m i n i s t r e 
des travaux publ ics . 
fcJe ne demande pas le rejet de la lo i . Je dés ire s e u ­
l e m e n t qu'on y introduise des c h a n g e m e n t s e s s e n ­
t ie l s et i n d i s p e n s a b l e s . 

M. B a s i y Jui-même a dit à la Chambre q u e cet te 
lo i était a n ? décept ion . P l u s récemment , M. F e r r o n l 
a déclaré que l e s o u v r i e r s m i n e u r s préféraient l a 
statu quo. , . „ 

J'accepterais vo lont iers la loi ang la i se s i el le n o u s 
éta i t s o u m i s e . 

Je proposerai tro is a m e n d e m e n t s qui ne compro­
mettent pas 1 ex is tence des dé l égués m i n e u r s , m a i s 
qui , au contraire , l 'assureraient . ( A p p l a u d i s s e m e n t s 
a droite.) 

L'INCENDIE DE FORT-DE-FRANCE 
S e c o u r s a u x v i c t i m e s 

M. Y v e s G u y o t . min i s tre d e s travaux p u b l i c s . — 
J'ai l 'honneur de déposer un projet de loi portant 
ouverture d'un crédit de 200,000 francs pour v e n i r 
en aide aux v ic t imes de l' incendie de Fort -de-France . 

M. l e b a r o n d e L a r e i n t y . — Je propose a a 
Sénat de voter d'acclamation, comme v ient de l e 
faire la Chambre , ce projet de loi . (Très bien. ) 

Le projet es t r e n v o y é à l a commiss ion des finan-

II sera s tatué à la fin de l a séance . 
R e p r i s e d e l a d i s c » a » l o n d e l a l o i s o r l e s 

d é l é g u é s m i n e u r s 

On reprend l a loi sur l e s dé l égués m i n e u r s . 
Après des observat ions de M. Béral , rapporteur, l a 

su i te de la discuss ion e s t renvoyée à la prochaine 
séance . , 

Le Sénat adopte à l 'unanimité de 252 votants l e 
projet de loi relatif aux v ic t imes de i a Mart in ique . 

L a prochaine séance e s t fixée à j eud i a tro i s 
heures . 

La séance e s t l evée à 5 h . 35. 

NOUVELLES DU JOUR 
L e s i n c i d e n t s d e V i c q 

P a r i s , 24 j u i n . — A l ' i s sue de l a s é a n c e du S é n a t 
M . C h e s n e l o n g a e u , a v e c M . B o u r g e o i s , m i n i s t r e 
de l ' ins truct ion p u b l i q u e , u n l o n g e n t r e t i e n a n 
s u j e t d e s i n c i d e n t s de V i c q . 

L ' é m i n e n t orateur a p r é v e n u l e m i n i s t r e d e 
l ' éventua l i té d'une i n t e r p e l l a t i o n , M . B o u r g e o i s » 
déc laré que si e l l e é ta i t d é p o s é e , i l l ' a c c e p t e r a i t . 

N o u s c r o y o n s savoir que le j o u r de la d i s c u s s i o n 
a é té fixé d un c o m m u n a c c o r d p e u r l e j e u d i 3 
j u i l l e t . 

L e s p r o t ê t s 

P a r i s , 24 j u i n . — Le m i n i s t r e d u c o m m e r c e a 
é té e n t e n d u par l a c o m m i s s i o i d e s p r o t ê t s sur l e 
contre -pro je t R a b i e r t e n d a n t à r ' m p l a c e r l e p r o t ê t 
par u n e le t tre de c h a n g e p r é s e n t é e p-.r l ' a d m i n i s ­
tra t ion d e s p o s t e s . M . J u l e s R o c h e a déc laré q u e 
c e s y s t è m e e n t r a î n e r a i t u n e a . l a m e n t a t i o n d e d é ­
p e n s e de 9 0 0 . 0 0 0 fr. d a n s l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s 
p o s t e s . D a n s t o u s l e s c a s s i l a C h a m b r e a c c e p t a i t 
c e s y s t è m e , le g o u v e r n e m e n t voudrai t a u p r é a l a b l e 
p r e n d r e l 'avis d e s C h a m b r e s de c o m m e r c e . 

L e g é n é r a l T r i c o c h e 

Par i s , 24 j u i n . — M . Cunéo d'Ornano va d e m a n ­
der à in terpe l l er l e g o u v e r n e m e n t sur c e r t a i n e s 
i rrégu lar i t é s c o m m i s e s p e n d a n t l a dern ière p é r i o d e 
é l e c t o r a l e . 

11 s 'agit du g é n é r a l T r i c o c h e a c t u e l l e m e n t c a n -
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DERNIERE HEURE 
{De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

L ' a f f a i r e B a r r é m e 

V e r s a i l l e s , 2 5 j u i n . — C'est a v e c s t u p é f a c t i o n 
q u ' o n a a p p r i s que d e s força t s de l a N o u v e l l e -
C a l é d o n i e a v a i e n t fa i t d e s r é v é l a t i o n s a u s u j e t d u 
m y s t é r i e u x a s s a s s i n a t d e M. B a r r ê m e , p r é f e t d e 
l 'Eure . 

L'affaire e s t t o u j o u r s c l a s s é e ; i l e s t i n e x a c t 
qu 'on a i t p r o c é d é à l ' arres ta t ion d 'un i n c u l p é à 
V e r s a i l l e s . A u p a r q u e t , o u ne c o n n a i t r ien de c e s 
p r é t e n d u e s r é v é l a t i o n s , c 'es t u n n o u v e a u c a n a r d . 

L e s f o r t e r e s s e s d e l a S a m b r e - e t - M e u s o 

B r u x e l l e s , 2 5 j u i n . — U n e d é p ê c h e du b a r o n 
B e y e n s a avert i l e g o u v e r n e m e n t b e l g e q u e l e g o u ­
v e r n e m e n t f r a n ç a i s é t a i t d i s p o s é ù a c c e p t e r un d é ­
bat d e v a n t l a Charnbre ,au s u j e t de l ' in terprétat ion 
qu'i l c o m p t a i t devoir d o n n e r à la c l j u s e s e c r è t e 
n o n a b r o g é e de l a c o n v e n t i o n d e s f o r t e r e s s e s de 
1 8 3 1 . 

Ce d é b a t aura i t u n e p o r t é e p o l i t i q u e e t , d a n s l a 
p e n s é e d e s e s p r o m o t e u r s , aura i t pour c o n s é ­
q u e n c e l a r é u n i o n d 'un c o n g r è s qu i f ixerai t l e s 
n o u v e l l e s c o n d i t i o n s d e l à n e u t r a l i t é b e l g e . 

L e m a r i a g e d e S t a n l e y 

P a r i s , 2 5 j u i n . — Le roi d e s B e l g e s e s t a t t e n d u 
à L o n d r e s où il a s s i s t e r a a u m a r i a g e de M . S t a n ­
l e y . 

L e m ê m e j o u r a u r a l i e u l e g a r d e n - p a r t v offert 
p a r le p r i n c e e t l a p r i n c e s s e d e G a l l e s à M a l b o -
r o u g h . 

L a c a t a s t r o p h e d e B r e s t 

B r e s t , 2 5 . j u i n . — L'ne é p o u v a n t a b l e c a t a s t r o p h e 
v i e n t de se produire h i er s o i r , vers s i x h e u r e s , e n 
rade de B r e s t . 

C'était a u j o u r d ' h u i l e p a r d o n de S a i n t - J e a n , 
c o m m u n e de l ' I o u g a s t e l - D a o u l a s , pe t i t v i l l a g e s i tué 
s u r l a rade e n f a c e do B r e s t . T o u s l e s a n s , e n p a ­
re i l le c i r c o n s t a n c e , d e s v a p e u r s a m è n e n t a S a i n t -
J e a n d e s m i l l i e r s d e p r o m e n e u r s b r e s t o i s . 

A u j o u r d ' h u i , le t e m p s é t a i t s p l e n d i d e , e t un 
g r a n d n o m b r e de p e r s o n a e s e n a v a i e n t prof i té . 

D è s c i n q h e u r e s , a n m o m e n t o ù l 'on c o m m e n c e 
à revenir de S a i n t - J e a n , l es p r o m e n e u r s p r e n a i e n t 
d 'a s saut l e s v a p e u r s , a u fur e t à m e s n r e qu' i l s s e 
p r é s e n t a i e n t . L a p a s s e r e l l e e n b o i s , l o n g u e do 
c i n q u a n t e m è t r e s e n v i r o n , qu i s e r t à 1 e m b a r q u e ­
m e n t e t a u d é b a r q u e m e n t , é ta i t e n v a h i e par u n e 
f o u l e c o m p a c t e . 

A u c u n s e r v i c e d'ordre n 'é ta i t fa i t . j L e s a r m a ­
t e u r s q u i . é t a i e n t . p r é s e n t s f a i s a i e n t t o u s l e u r s 

ef forts pour o b t e n i r un p e u de p a t i e n c e de l a p a r t 
d e s p r o m e n e u r s , m a i s i l s é t a i e n t d é b o r d é s . 

T o u t à c o u p un i m m e n s e c r a q u e m e n t s 'es t fa i t 
e n t e n d r e , suivi d 'une é p o u v a n t a b l e c l a m e u r , sor ­
t a n t à l a fois de m i l l i e r s de p o i t r i n e s - l a p a s s e ­
re l le v e n a i t de s 'ef fondrer sur p l u s i e u r s m è t r e s de 
l o n g u e u r , et c e n t p e r s o n n e s e n v i r o n é t a i e n t t o m ­
b é e s a l ' eau , d e s f e m m e s , d e s e n f a n t s , d e s v ie i l ­
l a r d s , d e s h d m m e s . 

A u s s i t ô t u n e v i n g t a i n e de c o u r a g e u x c i t o y e n s s e 
s o n t p r é c i p i t é s à l a m e r pour p o r t e r s e c o u r s à c e s 
m a l h e u r e u x . 

D e p e t i t e s e m b a r c a t i o n s s o n t a r r i v é e s d e t o u s 
l e s c ô t é s à la fo is et l e s a u v e t a g e a c o m m e n c é . 

11 m ' e s t i m p o s s i b l e de v o u s décr ire ce t t e s c è n e 
d 'horreur , qui a e a u 1 é u n e t e l l e i m p r e s s i o n sur l e s 
a c t e u r s e t l e s s p e c t a t e u r s , qu 'un g r a n d n o m b r e 
d'entre e u x s e p e u v e n t m ê m e p a s d o n n e r le m o i n ­
dre r e n s e i g n e m e n t . 

T o u t le m o n d e é t a i t affolé ; b i en p e u de per­
s o n n e s a v a i e n t c o n s e r v é leur s a n g - f r o i d . 

On a t ranspor té l e s v i c t i m e s s o r t i e s de l ' eau 
d a n s u n c h â t e a u v o i s i n qu e l e s propr i é ta i re s o n t 
m i s à leur d i s p o s i t i o n . On a d o n n é à c e s m a l h e u ­
reux t o u s l e s s o i n s q ue n é c e s s i t a i t l eur é ta t . 

Le n o m b r e d e s v i c t i m e s n 'es t p a s e n c o r e c o n n u . 
Il do i t y e n avoir p l u s i e u r s . Entre a u t r e s , o n m e s i ­
g n a l e u n e d a m e Le M o a l , m è r e d'un quar t i er -ma î ­
tre m é c a n i c i e n , m o r t d a n s l ' e x p l o s i o n d u Itequin, 
arrivée il y a q u e l q u e s s e m a i n e s à C h e r b o u r g . 

On par le de p l u s i e u r s a u t r e s m o r t s , m a i s i l e s t 
i m p o s s i b l e d'être fixé d 'une m a n i è r e c e r t a i n e . T o u s 
l e s b a t e a u x n e s o n t p a s e n c o r e r e v e n u s à l 'heure 
o ù j e v o u s t é l é g r a p h i e . 

Q u a n t a u x p e r s o n n e s m a l a d e s , l e n o m b r e en e s t 
t r è s g r a n d . P l u s i e u r s s o n t r e s t é e s a u c h â t e a u o ù 
o n l e s ava i t t r a n s p o r t é e s . 

E n c e m o m e n t u n e f o u l e a n x i e u s e e s t m a s s é e 
sur l e quai du port d u c o m m e r c e , a t t e n d a n t le re­
tour d u dern ier b a t e a u , n e s a c h a n t p a s s i l e p a r e n t 
o u l 'ami d i sparu e s t s a i n e t s a u f o u s e trouve p a r m i 
l e s v i c t i m e s . 

On m e s i g n a l e u n e e n f a n t d 'une d i za ine d'an­
n é e s , q u i a é té s o r t i e d e l 'eau e t q u ' o n a t r a n s p o r ­
tée m a l a d e d a n s u n e m a i s o n d u p o r t de c o m m e r c e . 
S e s p a r e n t s s o n t i n c o n n u s ; i l s d o i v e n t l a c h e r 
c h e r . 

T r i s t e n o u v e l l e 

M a r s e i l l e , 2 6 j u i n . — L e courr ier de N o u m é a 
a p p o r t e l a n o u v e l l e q ue M . R o b e r t M e r c i e r , a n ­
c i e n e m p l o y é d e s p o s t e s à N o u m é a , é tab l i à A o b a , 
a é t é m a s s a c r é par l e s i n d i g è n e s d e s N o u v e l l e s -
H é b r i d e s . 
T r o u b l e s a u M e x i q u e . — M o u v e m e n t r é v o ­

l u t i o n n a i r e . — L ' a g i t a t i o n s ' é t e n d 

S a i n t - L o u i s , 2 6 j u i n . — L e j o u r n a l i a Républi­
que p u b l i e u n e d é p è c h e de S a n A n t o n i o , de sour­
c e , a i t - e l l e , a b s o l u m e n t d i g n e d e f o i , s i g n a l a n t 

d e s m o u v e m e n t s r é v o l u t i o n n a i r e s d a n s l e s Eta t s 
m e x i c a i n s . 

Sur l e s b o r d s du R i o G r a n d e , l e m o u v e m e n t s e ­
rai t a s s e z é t e n d u , et d a n s l e s E t a t s de l a front ière 
il aura i t g a g n é p l u s i e u r s lor-alités. 

Le g é n é r a l L é o n aura i t reçu l 'offre d u p o r t e ­
feu i l l e de l a g u e r r e . 

L e p r é s i d e n t M e n e n d e z 

N e w - Y o r k , 2 6 j u i n . — Le 'ourna l l a Post d i t 
t en i r d'un p e r s o n n a g a o r i g i n a i r e de l ' A m é r i q u e 
c e n t r a l e e t r é s i d a n t à New-YeHk où il e s t b i en 
c o n n u , q u e l e p r é s i d e n t M e n e n d e z a é té e m p o i ­
s o n n é p e n d a n t le b a u q u e t , car il a v a i t b e a u c o u p 
d ' e n n e m i s . 

U n e d é p ê c h e de S a n S a l v a d o r c o n s t a t e que l'or­
dre r è g n e p a r t o u t . 

D i f f a m a t i o n e n v e r s u n f o n c t i o n n a i r e 

La Petite République française a o u o c e e q u ' e l i e 
a reçu h i er u n e a s s i g n a t i o n à c o m p a r a î t r e e n cour 
d ' a s s i s e s l e 11 j u i l l e t p r o c h a i n , pour avo ir à y ré­
p o n d r e d'une a c c u s a t i o n de « d i f famat ion e n v e r s 
un f o n c t i o n n a i a e . » 

11 s 'ag i t d e s p o u r s u i t e s i n t e n t é e s par M . l 'ami­
ral A u b e à d ivers j o u r n a u x qui a v a i e n t dit qu'i l 
é ta i t l ' insp ira teur , s i n o n l e rédac teur d o s ar t i c l e s 
du A'/A'i; Siècle e t de la L * tttm'»» s o s H f M . Char­
l e s D u p e r r é . 

La Petite Ré publique française a fait c h o i x de 
M. A n d r i e u x , s o n a n c i e n d irec teur p o l i t i q u e , p o u r 
la d é f e n d r e . 

S i x e m p o i s o n n e m e n t s 

Char tres , 2(i j u i n . — M m e J o u r d a u , f e m m e d'un 
fac teur rural , et c inq de s e s e n f a n t s , i l a s t o n , t r e i z e 
a n s , A u g u s t e , o n z e a n s , L o u i s , d i x a n s , L u c i e n , 
s ix a n s e t Ida , d e u x a n s , o n t é t é t r a n s p o r t é s h i er 
so ir à l 'hôp i ta l . T o u s s o n t e m p o i s o n n é s . 

S a m e d i , l e s soeurs de l ' orphe l ina t S a i n t e - E l i s a ­
b e t h , qu i s e c o u r e n t i a iarai l le J o u r d a n , a v a i e n t 
r e m i s à ia f e m m e d e u x g i g a n t e s q u e s p l a t s , l ' u u de 
c h e v r e a u a u x p o m m e s do terre , l 'autre d'eeufs à 
l ' o se i l l e . 

Le so ir m ê m e e t le l e n d e m a i n d i m a n c h e , à t o u s 
l e s r e p a s , l a f a m i l l e m a n g e a de c e s d e u x p l a t s 
a p r è s l e s avo ir fait réchauf fer . T o u t e f o i s l e p è r e n e 
m a n g e a q u e d e s œ u f s à l ' o se i l l e ; il n'a r e s s e n t i 
a u c u n m a l a i s e , n o n p l u s que l a p e t i t e B e r t h e , qui 
n'a quo quatre m o i s , e t le j e u n e M a r i u s P i t o n , u n 
n o u r r i s s o n p a r i s i e n n o n e n c o r e s e v r é . 

C'est d a n s l a n u i t d e d i m a n c h e à l u n d i s e u l e ­
m e n t q u e l e s s y m p t ô m e s de l ' i n t o x i c a t i o n s e s o n t 
m a n i f e s t é s . L e s s œ u r s e t l e u r s o r p h e l i n s qu i 
a v a i e n t m a n g é l a m ê m e nourr i ture n 'ont p a s é t é 
m a l a d e s . 

M. L e r i c o l a i s , c o m m i s s a i r e de p o l i c e , a s a i s i l e s 
r e s t e s , l e s d é j e c t i o n s e t d e s fioles c o n t e n a n t d e s 
t o x i q u e s . 

L e s j e u n e s L u c i e n e t L o u i s J o u r d a u s o n t m o r t s 

ce t te nui t . Le parque t a o r d o n n é l ' au tops i e . 
L'état d e s a u t r e s m a l a d e s e s t t rès g r a v e . 

LES MARCHÉS A TERME 
B U L L E T I N OU J O U R 

25 juin. 
ROUBAIX-TOURCOINO.— Le mouvement 

de hausse qui s'était fait sentir ces jours der­
niers, ;t amené une réaction en sens inverse. 

I»ps écarts très sensibles ont été relevés entre 
les diti'érents prix enreiristrés aujourd'hui et 
dont les plus élevés avaient été pratiqués hier 
aptes bourse. 

Kn somrTie, la cote accuse une baisse 
movenne de 7 centimes 1[2 et la tendance est 
émisse. 

Voici le détail des opérations : 
Ca.sse de Liquidation de Roubaix-Tourcoinj» : 

Buenos-Ayres type 1 : sur juillet 10,000 kil. à 
5,50. 5,000 à 5.45; sur août, 5,000 à 5.60, 
5,000 a 5,15,5,000 à 5,42 lpî, 30,000 à 5,40, 
5,000 à 5,37 IfS. 

Sur septembre 15.000 kil. à 5.57 li2, 5.000 
à 5.52 1]2, 10,000 a 5.45, 20,000 à 5.40, 
25.000 à 5.37 1T2, 20,000 à 5.35. 

Sur octobre 20.000 kil. à 5.60. 5,000 à 5,57 
1,2, 10,000à 5.55, 10,000 à 5,55, 10,000 à 
5,52 Ii2, 10,0000 à 5.17 1]2. 10,000 à 5,45, 
35,000 à 5,40, 30,000 à 5,37 112, 15,000 
à 5.35. 

Sur novembre 5,000 k. à 5.52 1,2. 10.000 à 
5.17 Ii2, 15,000 a 5.40, 10.000 à 5.37 lj2;sur 
décembre 10,000 à 5.47 li2, 5,000 à 5.37 1x2, 
ensemble 360,000 k. 

Affaires à prime : 5,000 sur novembre à 
5,45 et 5,000 sur décembre à 5,45 A doubla 
prime 0,25 centimes. 

ANVERS. — Les cours retombent rie 15 à 
17 cent. 1T2 suivant les mois et ils sont à peine 
soutenus. 

On a traité : 15,000 kil. sur juillet, 50.000 
sur août, 75.000 sur septembre, 125.000 sur 
octobre, 155,000 sur novembre et 35,000 sur 
décembre. 

Total de la journée : 455.000 kil. 
LEIPZIG. — La cote arrive avec 7 \\2 à 10 

pfs de baisse sur les mois éloignés. 
La tendance du marché est soutenue. On a 

vendu 340,000 kil. 
* LE HAVRE.— Cours à peine soutenus. Ven­
tes 250 balles. 
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